BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 27 MAI 2013 
(Extraits) 
Cette édition sera largement consacrée à la mobilisation des opposants au mariage homosexuel. Elle a été partiellement préparée depuis l'esplanade des Invalides. 

Grands sujets 
Le gouvernement met tout en œuvre pour dissuader les manifestants anti‑mariage homosexuel 
L'exécutif a tout mis en œuvre pour décourager les manifestants contre le mariage homosexuel. 

Interrogé vendredi matin, le ministre de l'Intérieur, Manuel Valls, a lancé les hostilités en déclarant qu'il réfléchissait à l'interdiction du Printemps français. Le mouvement informel, représenté notamment par Béatrice Bourges, rassemblerait selon lui les plus extrémistes des opposants à la loi Taubira. 

Réagissant aux menaces politiques, Béatrice Bourges a rappelé que le Printemps français était un mouvement sans chef ni statuts, et qu'il était donc impossible de le dissoudre. Surtout, elle a expliqué que les attaques ministérielles ne faisaient que renforcer la détermination des sympathisants du Printemps français. 

Valls a également mis en garde les familles, les enjoignant de ne pas venir avec leurs jeunes enfants. L'ambiance mêlant calme et détermination hier après‑midi était à mille lieues du scénario du ministre. 

Le président de la République s'est également mêlé de la Manif pour tous 

Plus tard dans la journée, François Hollande, en déplacement en Allemagne, avait jugé nécessaire d'évoquer les manifestations d'opposants au mariage homosexuel, les appelant, je cite, "à la responsabilité". Une intervention sous forme de menace, donc. 
Vendredi soir, l'Elysée avait également réuni une cellule de crise. L'exécutif y a calibré une communication très politique visant à diaboliser ses opposants. 
La police a aussi était associée à cette opération de déstabilisation 
Samedi soir, un groupe d'opposants à la loi Taubira, les "Français en révolte", s'était donné rendez‑vous sur les Champs‑Elysées. A quelque quatre‑vingt, armés d'un mégaphone et d'une banderole, ils ont été encerclés par les gendarmes mobiles en moins de cinq minutes. Sommées de se disperser alors que les gendarmes ne les laissaient sortir qu'au compte‑gouttes, trente‑cinq personnes ont été interpellées. 

Pendant ce temps, une dizaine d’autres personnes ont déployé des barrières sur la chaussée des Champs‑Elysées dans le but de s'y enchaîner. 
Tous ont été transférés dans un commissariat du nord de Paris où ils ont été placés, à cinquante‑six, en garde à vue pendant plus de 22 heures. Seuls les quatre mineurs du groupe ont été relâchés dans la nuit. 
Rappelons qu'au soir récent de la victoire du Paris‑Saint‑Germain, seuls 21 casseurs avaient été arrêtés. Et moins d'un tiers d'entre avaient été placés en garde à vue. 

Les efforts conjoints de Manuel Valls, de François Hollande et de la majorité socialiste en général ont été vains. De 150.000 personnes, selon les chiffres politiques de la préfecture de police de Paris, à 1.000.000 selon les organisateurs se sont retrouvées dans la rue pour dénoncer l'illégitimité, malgré sa promulgation, de la loi Taubira qui conduit à la destruction de la famille. 
Quel était le mot d'ordre des manifestants ? 
Les intervenants se sont succédés à la tribune de la Manif pour tous, sur l'esplanade des Invalides. On retiendra notamment la présence du député italien Luca Volonté, président du groupe de centre‑droit à l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. 
Il a expliqué avoir été scandalisé par la répression policière orchestrée contre les opposants au mariage homosexuel. Pour justifier son indignation, il a comparé les traitements infligés à ces foules pacifiques et aux casseurs qui ont mis à sac l'Ouest parisien, il y a quinze jours. 
Mobilisation massive à Paris dimanche alors que la loi a été promulguée 
La mobilisation va‑t‑elle se poursuivre ? 
Tous les intervenants ne voyaient pas exactement les choses de la même manière. Quand une italienne rappelait que, de l'autre côté des Alpes, la mobilisation contre un tel projet scélérat avait largement contribué, il y a quelques années, à la chute du gouvernement Prodi ; d'autres n'envisageaient plus de victoire qu'à long terme. Frigide Barjot, restée à l’écart des cortèges, a par exemple jugé sur BFM‑TV que « La Manif pour tous avait fait son temps ». La porte‑parole avait laissé Xavier Bongibault, homosexuel opposé au mariage pour tous, faire la promotion du contrat d’union civile. Il a été largement hué par la foule en évoquant cette proposition. 
Le soir, de l’ordre de 5.000 veilleurs, se sont réunis sur les pelouses des Invalides pour poursuivre, pacifiquement mais avec détermination la mobilisation. Ils étaient encore plusieurs centaines à proximité du Petit‑Palais ce matin. 
Dans le même temps, d'autres manifestants défiaient les forces de l'ordre présentes en nombre pour protéger les artères voisines, et notamment celles menant à l'Assemblée nationale. 293 personnes ont été interpellées, dont 231 placées en garde à vue. 
Aucune vitrine ni aucune voiture n’ont été cassées. 
Brèves françaises 
Le Printemps français dénonce l'influence de la franc‑maçonnerie dans la sphère politique 
Vendredi soir, le Printemps français et le collectif des avocats contre la répression policière (le CARP) organisaient un rassemblement devant le siège du Grand Orient de France, rue Cadet à Paris. 

Béatrice Bourges a rappelé devant près de 500 personnes que les francs‑maçons étaient à l'origine de la quasi‑totalité des lois dites sociétales. 

Le Printemps français avait aussi organisé un simulacre de cours de théorie du genre. Cette théorie même que le gouvernement entend propager dès l'école primaire. 

Les identitaires demandent la démission de François Hollande 
Et ils font cela de façon spectaculaire ! 

Dimanche, vingt militants identitaires ont installé une banderole « Hollande démission » sur un balcon du siège du parti socialiste, rue de Solférino à Paris. Tous ont été placés en garde à vue. A la surprise générale, ils ont reçu le soutien, certes, timides, de Laurent Wauquiez qui n’a pas souhaité condamner leur action. 

Samedi, les FEMEN ont reçu de la visite. « Plusieurs dizaines de jeunes femmes se sont réunies (…) pour dénoncer les méthodes totalitaires et manipulatrices du mouvement féministe radical », importé d’Ukraine, hébergé et subventionné par la mairie de Paris. Alors que les jeunes femmes, sous le nom d’« Antigones », manifestaient pour demander l’arrêt des subventions et la fin de l’impunité de leurs provocations, un important dispositif de gendarmes leur a barré l’accès au local parisien de celles qui se disent sextrêmistes. 

Les marcheurs pour tous sont arrivés à Paris 
Partis de Renne le 6 mai dernier, quinze marcheurs sont arrivés hier à Paris. Ils ont parcouru 379 kilomètres. Cela représente en distance le tiers du pèlerinage de Saint‑Jacques‑de‑Compostelle depuis Saint‑Jean‑Pied‑de‑Port. En chemin, ils ont, eux aussi été l’objet de contrôles d'identités, notamment, alors qu'un prêtre les hébergeait. 
Un militaire en patrouille agressé au couteau à la Défense 
Samedi dernier, un soldat français a été agressé à l'arme blanche dans un espace de transit à la Défense. Le première classe Cédric Cordier, du 4e régiment de chasseurs de Gap, sauvagement blessé à la nuque, a d'abord été soigné par les pompiers, avant d'être transféré à l'hôpital Percy de Clamart. Ses jours ne sont aujourd'hui plus en danger. Mais l'agresseur court toujours... 

Trois jours après le meurtre d'un soldat anglais par deux islamistes radicaux, ce fait divers ne passe pas inaperçu. Le parquet antiterroriste de Paris a été saisi de l'affaire. Les ministres de la Défense et de l'Intérieur dénoncent "une lâche agression", qu'ils condamnent avec la "plus grande fermeté". 

Des cimetières pillés à la Courneuve et au Pin 
Des centaines de tombes chrétiennes ont été pillées la semaine dernière. Ces méfaits concernent le cimetière intercommunal de la Courneuve et le cimetière du Pin, en Seine‑et‑Marne. Des plaques funéraires et des croix dérobées, ce sont les indices qui demeurent. 

Vandalisme ou volonté de profanation ? La police privilégie la piste de "voleurs de métaux". 

La municipalité de la Courneuve a récemment dénoncé dans un communiqué des "actes indignes et inacceptables". Plusieurs enquêtes policières sont en cours. 

Le secteur du luxe dénonce l'insécurité à Paris 
Le comité Colbert, qui réunit 75 maisons de luxe françaises, dénonce auprès des pouvoirs publics la montée de l'insécurité à Paris. 

« Cette insécurité est une attaque directe contre l'emploi », a déclaré Elisabeth Ponsolle des Portes, déléguée générale du Comité. 

En effet, la moitié des bénéfices de ce secteur sont dus au tourisme des pays émergents. De récentes agressions contre des ressortissants chinois détenant sur eux d'importantes sommes en espèces inquiètent particulièrement le comité. 

La représentante de ces maisons de luxe réclame d’urgence « une politique adéquate ». 

Le gouvernement veut encadrer le régime de l'auto‑entrepreneur 
En mettant en place un distinguo entre les personnes vivant de l’auto‑entreprenariat et celles n’utilisant ce statut qu’afin d’obtenir des sources de revenus complémentaires. « Le gouvernement propose de limiter dans le temps le régime pour les personnes dont c'est l'activité principale et de mettre en place des mesures d'accompagnement pour les aider à fonder des entreprises qui se développent et créent de l'emploi » a expliqué Sylvia Pinel, ministre de l'Artisanat. Cette limitation pourrait varier entre un et cinq ans avant que l’auto‑entrepreneur soit obligé de choisir un statut d’entreprise classique. Le statut a été adopté par 895.000 Français. 

Brèves internationales 
Moscou prie l’Otan de rester en Afghanistan 
La visite à Moscou du ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian, a permis d’évoquer la question afghane avec son homologue, Sergueï Shoïgou. Le Kremlin craint en effet que le retrait des forces alliées, à l’horizon de 2014, livre l’Afghanistan aux forces islamistes et mafieuses les plus radicales. Toujours selon Moscou, le phénomène ne manquerait pas de contaminer les républiques voisines d’Asie centrale, lesquelles présentent un terreau fertile, des mouvements islamistes prospérant déjà au Kirghizistan ou en Ouzbékistan. On comprend les inquiétudes des Russes au sujet d’une zone qui se trouve dans leur immédiate zone d’influence. Marqués par de nombreux et réguliers actes terroristes, les Russes demandent en un sens à l’Otan de ne pas bâcler sa mission afghane et de faire le travail jusqu’au bout. 
Les intérêts français menacés au Niger 
Le djihadiste algérien Mokhtar Belmokhtar, que l’on croyait mort abattu par nos soldats au Mali, aurait supervisé le double attentat qui a ensanglanté le Niger cette fin de semaine. Dirigée contre un site d’Areva et une caserne de l’armée nigérienne, cette opération aurait fait au moins vingt‑six morts et a été nommée « Abou Zeid », du nom d’un des dirigeants d'Al‑Qaida au Maghreb islamique, tué fin février dans le massif des Ifoghas par l'armée française. Ancien dirigeant d'Aqmi, Mokhtar Belmokhtar a quitté ce groupe fin 2012 pour créer son propre mouvement, Les signataires par le sang, dont la première action d'envergure avait été une prise d'otages massive et sanguinaire en janvier sur un site gazier à In Amenas, dans le sud de l'Algérie. Avec ces nouvelles attaques, il semble que les menaces contre les intérêts français continuent de s’étendre à l’ensemble de la zone sahélienne. 

Google voudrait équiper les pays émergents de réseaux Internet sans fil 
Le géant américain Google s'intéresse au développement des réseaux Internet dans les pays émergents. Pour cela, Google envisage de s'appuyer sur les réseaux sans fil de type wifi. 

Selon le Wall Street Journal, le premier moteur de recherche au monde aurait déjà entrepris de discuter avec deux pays, l'Afrique du Sud et le Kenya pour rendre disponibles les fréquences nécessaires à la mise en place d'un tel réseau.

L'enjeu est de taille pour Google : le marché des pays émergents représente un milliard de personnes qui n'ont pas encore accès à Internet. 

Le réseau sans fil de Google serait complété par une offre de téléphones connectés à bas prix, adaptés au moyen des populations visées. 

Google, qui vit principalement de ressources publicitaires aurait alors tout à y gagner. 

La phrase du jour 
Nous la devons à Roman Polanski 
Pour le réalisateur poursuivi aux Etats‑Unis pour des faits de pédophilie, "l'égalité des sexes est idiote". 

Interrogé en marge du festival de Cannes où il se trouve, Polanski a jugé que les femmes étaient, je cite : « Masculinisées à cause de la pilule ». Il a ajouté que l'égalité hommes‑femmes était aussi responsable de la disparition du romantisme de nos vies. 

Ces déclarations ont valu à Polanski de nombreuses critiques. 

La bonne nouvelle du jour 
touche directement à l’actualité 
Les manifestants n’entendent surtout pas renoncer. Ils ont ainsi décidé, dans la nuit, de proposer à toutes les personnes de bonne volonté opposées au mariage homosexuel de se relayer sur la pelouse qui jouxte le Petit‑Palais, à quelques encablures de l’Elysée. Ils prendront la suite des Veilleurs de cette nuit et resteront autant qu’ils le pourront. 

